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 n° 285 913 du 9 mars 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître R. BOMBOIRE 

Rue des Déportés 82 

4800 VERVIERS 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 mai 2022, par X, qui déclare être de nationalité serbe, tendant à la 

suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 21 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 mai 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 6 décembre 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 14 décembre 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 9 janvier 2023 convoquant les parties à l’audience du 7 février 2023. 

 

Entendue, en son rapport, E. MAERTENS, présidente de chambre. 

 

Entendus, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me R. BOMBOIRE, avocate, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me L. RAUX loco Me S. MATRAY, avocate, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard de 

la partie requérante, sur la base de l’article 13, §3, 1° et 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de l’erreur 

manifeste d’appréciation et de la violation de l’article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des 

Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), de l’article 24 de la Charte des 
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droits fondamentaux de l’Union européenne, des articles 13, 62 et 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, 

du « devoir de minutie et de précaution », du « droit d’être entendu » et de « l’autorité de chose jugée du 

jugement rendu par le tribunal de l’entreprise du 28 février 2022 ». 

 

3.1. Sur le moyen unique, le Conseil constate que l’acte attaqué a été adopté sur base de l’article 13, §3, 

1° et 2°, de la loi du 15 décembre 1980, qui autorise la partie défenderesse à « donner l'ordre de quitter 

le territoire à l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou 

en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée 

de ses activités en Belgique, dans un des cas suivants : 

1° lorsqu'il prolonge son séjour dans le Royaume au-delà de cette durée limitée; 

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour; […] ».  

 

Cette disposition qualifie l’acte que peut prendre la partie défenderesse d’« ordre de quitter le territoire ». 

Toutefois, comme l’a constaté le Conseil d’Etat, « il ressort des termes de l’article 13 de cette loi qu’il ne 

s’agit pas seulement d’un ordre de quitter le territoire mais également d’une décision qui, en refusant la 

prolongation de l’autorisation de séjour accordée pour une durée limitée, met fin à cette autorisation » 

(C.E., arrêt n°241.520, rendu le 17 mai 2018). Le Conseil d’Etat a précisé que la « mesure que peut 

prendre [la partie défenderesse] en vertu de l’article 13, § 3, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 a donc un 

double objet. Il s’agit à la fois d’une décision mettant fin à une autorisation de séjour et d’une décision 

d’éloignement définie par l’article 1er, 6°, de la loi précitée. Une telle mesure qui met fin au séjour d’un 

étranger auquel une autorisation de séjour avait été accordée et qui, en outre, lui enjoint de quitter le 

territoire constitue une ingérence dans l’exercice de son droit au respect de la vie privée et/ou familiale. 

Le requérant ne peut prendre une telle mesure mécaniquement mais doit veiller à respecter les exigences 

de l’article 8 de la CEDH ». 

 

Partant, le grief pris de l’inapplicabilité de l’article 13 de la loi précité et l’argument selon lequel « La 

décision évoque la demande de renouvellement du titre de séjour introduite le 23 juin 2021, dix mois 

auparavant, mais ne se fonde sur aucune décision préalable refusant ce renouvellement » manquent en 

fait. 

 

3.2.1. Quant au volet de l’acte attaqué contenant la décision d’éloignement du territoire, à savoir l’ordre 

de quitter le territoire, le Conseil du contentieux des Etrangers (ci-après: le Conseil) rappelle que toute 

décision contenant un ordre de quitter le territoire, au sens de la loi du 15 décembre 1980, est ipso facto 

une mise en œuvre du droit européen.  

 

La Cour de justice de l’Union européenne (ci-après: la CJUE) a rappelé (notamment dans l’arrêt C-249/13, 

11 décembre 2014, Boudjlida) que « le droit d’être entendu garantit à toute personne la possibilité de faire 

connaître, de manière utile et effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant 

l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts ». Il permet à 

l’administré de faire valoir tels éléments relatifs à sa situation personnelle qui militent dans le sens que la 

décision soit prise, ne soit pas prise ou qu’elle ait tel ou tel contenu, et à l’administration, d’instruire le 

dossier de manière à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière 

de manière appropriée. Elle a également précisé que « […] selon le droit de l’Union, une violation des 

droits de la défense, en particulier du droit d’être entendu, n’entraîne l’annulation de la décision prise au 

terme de la procédure administrative en cause que si, en l’absence de cette irrégularité, cette procédure 

pouvait aboutir à un résultat différent […]. Pour qu’une telle illégalité soit constatée, il incombe en effet au 

juge national de vérifier, lorsqu’il estime être en présence d’une irrégularité affectant le droit d’être 

entendu, si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de l’espèce, la procédure 

administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du fait que les ressortissants des pays 

tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments de nature à [changer le sens de la décision] » (CJUE, 

10 septembre 2013, C-383/13, « M.G. et N.R. », points 38 et 40).  

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort de l’acte attaqué ainsi que de l’examen des pièces 

versées au dossier administratif, que la partie défenderesse a envoyé un courrier « droit d’être entendu » 

au requérant en date du 31 janvier 2022, auquel ce dernier a répondu le 16 février 2022, ce que la partie 

requérante reconnait en termes de requête. Dès lors, le requérant a eu la possibilité de faire valoir les 

éléments qui lui semblaient pertinents pour éviter un éloignement du territoire. 

En ce que la partie requérante reproche à la partie défenderesse de s’être fondée sur le refus de carte 

professionnelle adopté le 14 février 2022 par la Région wallonne sans s’enquérir du motif de ce refus ni 

de l’existence éventuelle d’un recours contre cette décision, le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence 

administrative constante que c’est au demandeur qui se prévaut d’éléments susceptibles d’avoir une 
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influence sur l’examen de sa situation administrative qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour 

sa part, ne peut être tenue de procéder à des investigations, ce sous peine de la placer dans l’impossibilité 

de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°109.684 du 7 août 2002). Ainsi, il incombait au requérant d’informer la partie 

défenderesse quant au motif de refus de carte professionnelle ainsi que de son intention d’introduire un 

recours contre la décision de la Région wallonne. La circonstance que le requérant aurait été informé de 

cette décision postérieurement à sa réponse au courrier « droit d’être entendu » envoyé le 16 février 2022 

n’est pas de nature à infirmer le constat qui précède. En effet, outre le fait que la partie requérante ne 

démontre nullement que le requérant n’avait pas encore pris connaissance de cette décision de refus du 

14 février 2022, soit deux jours avant son courrier adressé à la partie défenderesse, force est de constater 

qu’elle ne prétend pas que le requérant aurait été informé de cette décision postérieurement à l’acte 

attaqué, en sorte que rien ne démontre qu’il n’aurait pu actualiser sa demande de renouvellement de titre 

de séjour. Partant, comme le relève la partie défenderesse dans sa note d’observations, la partie 

requérante ne peut être suivie en ce qu’elle invoque qu’elle n’aurait pas pu exercer son droit à être entendu 

de manière utile et effective. Il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse une quelconque 

violation du droit d'être entendu. 

 

Quant au jugement du tribunal de l’entreprise annulant la décision de refus de carte professionnelle, daté 

du 4 mars 2022, il ne ressort pas du dossier administratif que ce jugement ait été porté à la connaissance 

de la partie défenderesse en temps utile, c’est-à-dire avant l’adoption de la décision litigieuse, en sorte 

qu’il appert que cet élément est invoqué pour la première fois en termes de recours. Il ne peut dès lors 

être reproché à la partie défenderesse de n’avoir pas tenu compte d’éléments dont elle n’a pas été 

informée en temps utiles. Le Conseil rappelle en effet que « la légalité d’un acte administratif s’apprécie 

en fonction des éléments dont l’autorité a connaissance au moment où elle statue […] » (C.E., arrêt 

n°93.593 du 27 février 2001 ; dans le même sens également: C.E., arrêt n°87.676 du 26 août 1998, C.E., 

arrêt n°78.664 du 11 février 1999, C.E., arrêt n°82.272 du 16 septembre 1999). Comme le relève la partie 

défenderesse dans sa note d’observations, le fait que le jugement soit opposable aux tiers n’implique 

nullement que la partie défenderesse en ait connaissance, et exiger de cette dernière qu’elle consulte le 

moniteur belge et qu’elle prenne connaissance de tous les jugements de faillite semble manifestement 

disproportionné.  

 

3.3. S’agissant du grief relatif à l’absence de prise en compte, par la partie défenderesse, de la durée du 

séjour du requérant et de ses attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d’origine, force 

est d’observer qu’une simple lecture de la décision querellée suffit pour se rendre compte que la partie 

défenderesse a tenu compte des éléments invoqués par le requérant dans son courrier « droit d’être 

entendu » du 16 février 2022. 

 

En ce qui concerne la vie familiale et l’intérêt supérieur de l’enfant, force est d’observer que le séjour de 

l’épouse du requérant ainsi que de leur enfant commun leur a été retiré par la partie défenderesse en date 

du 6 mai 2022. Le même jour, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à leur encontre, 

en manière telle que le grief de la partie requérante à cet égard est dépourvu d’intérêt. 

 

Quant à l’évocation de l’arrêt n° 36.958 du Conseil du 13 janvier 2010 dans la décision attaquée, le Conseil 

constate que son enseignement s’applique bien en l’espèce, dès lors qu’il rappelle une jurisprudence 

constante du Conseil d’Etat et du Conseil de céans selon laquelle « l'article 8 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ne s'oppose pas à ce 

que les Etats fixent des conditions pour l'entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. En imposant 

aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine 

pour y demander, auprès du poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le 

territoire belge, le législateur entend éviter que ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de 

leur situation et que la clandestinité soit récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation 

serait disproportionnée par rapport à l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale 

du requérant, et qui trouve d'ailleurs son origine dans son propre comportement. Par ailleurs, en ce qui 

concerne la proportionnalité, si rigoureuses que puissent paraître les conséquences d'une séparation 

prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles ne sauraient être jugées disproportionnées au but 

poursuivi par le législateur lorsque les requérants ont tissé ses relations en situation irrégulière, de telle 

sorte qu'ils ne pouvaient ignorer la précarité qui en découlait » (voir C.E., arrêt n° 161 567 du 31 juillet 

2006 ; dans le même sens : C.C.E., arrêt n° 12 168 du 30 mai 2008). 

 

La partie requérante reste en outre en défaut de démontrer l’absence de prise en compte, par la partie 

défenderesse, de la vie familiale du requérant, cette dernière ayant considéré que « tenant compte que, 
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en l’espèce, la famille de l’intéressé suit sa propre situation de séjour ; (3) que sa fille est née en juillet 

2021, qu’elle suit la situation de séjour de son père et qu’elle n’est pas encore scolarisée ; […]  il ne 

démontre aucunement en quoi une décision d’éloignement lui porterait préjudice, sa famille suivant, pour 

le surplus, sa situation de séjour ; […] l’épouse et la fille de l’intéressé bénéficient d’un titre de séjour 

temporaire qui dépend de sa propre situation de séjour et, comme tel, que son épouse et sa fille suivant 

sa situation de séjour, la cellule familiale est maintenue ». 

 

4.1. Entendue à sa demande expresse à l’audience du 7 février 2023, la partie requérante estime 

premièrement que, sous la forme d’une décision de refus de prolongation de séjour, la décision attaquée 

met en réalité fin à un séjour illimité avec ordre de quitter le territoire.  Il considère que le séjour du 

requérant est en effet devenu illimité le 4 décembre 2020 en application de l’article 13, §1er, alinéa 3 de la 

loi du 15 décembre 1980 dont il rappelle le contenu. Il considère que cette disposition légale ne prévoit 

pas qu’une demande de séjour doive être introduite pour que le séjour limité devienne illimité.  Le séjour 

devient automatiquement illimité après un délai de 5 ans à dater de la délivrance du titre de séjour sauf 

si, à l’expiration de ce délai, l’office des étrangers refuse de constater le séjour illimité après avoir constaté 

que l’étranger ne remplit plus les conditions de l’article 10. La décision attaquée mentionne que le titre de 

séjour délivré le 3 décembre 2015 a été renouvelé jusqu’au 28 décembre 2021. A l’expiration du délai de 

5 ans à dater du 3 décembre 2015, l’office des étrangers n’a donc pas refusé le séjour illimité au requérant 

de sorte que son séjour est devenu automatiquement illimité en application de la loi. Dans ces conditions, 

l’office des étrangers ne pouvait donc pas délivrer un ordre de quitter le territoire sur base de l’article 13, 

§3 de la loi du 15 décembre 1980.  Elle ajoute que cette argumentation doit être considérée comme 

implicitement contenu dans la requête introductive d’instance laquelle invoque la violation de l’article 13 

de la loi du 15 décembre 1980.  Ce moyen est en tout état de cause d’ordre public.  Il est contraire à 

l’ordre public que l’office des étrangers refuse de prolonger un séjour devenu illimité par application de 

l’article 13, §1er de la loi du 15 décembre 1980.  

 

4.2. Deuxièmement, elle considère que le droit à être entendu du requérant n’a pas été respecté.  En 

effet, il ne peut être contesté que le séjour du requérant est fortement lié à celui de son épouse et leur 

enfant née le 26 juillet 2021. Le requérant reconnait avoir exercé son droit à être entendu le 16 février 

2022.  Parmi les éléments communiqués, il a indiqué qu’il attendait la réponse quant au renouvellement 

de sa carte professionnelle.  Il indiquait également que son épouse et sa fille vivaient avec lui en Belgique. 

Le 21 mars 2022 avant la prise de la décision attaquée, l’office des étrangers a adressé un courrier « droit 

à être entendu » à l’épouse du requérant.  Le délai pour répondre expirait le 3 mai 2022.  Le 21 avril 2022 

avant l’expiration du délai accordé à l’épouse du requérant, l’office des étrangers a pris un ordre de quitter 

le territoire sur base de l’article 13, §3 de la loi du 15 décembre 1980.  Or, le 29 avril 2022, l’épouse du 

requérant a exercé son droit à être entendu et a informé l’OE que la faillite de la société de son époux 

avait été rapportée et que son époux attendait la réponse quant au recours introduit à l’encontre du refus 

de prolongation de la carte professionnelle.  La partie requérante considère que l’OE aurait dû tenir 

compte des informations communiquées par l’épouse du requérant dans le cadre de l’exercice du droit à 

être entendu avant de prendre la décision attaquée.  

 

5. Le Conseil rappelle que la demande à être entendu prévue par l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 

1980 n’a pas pour objet de compléter ou d’actualiser la requête initiale. 

Or, la partie requérante développe dans sa plaidoirie à l’audience des arguments qu’il n’a pas exposés 

dans sa requête initiale alors qu’il aurait pu le faire, et ce, quand bien même ces arguments seraient 

d’ordre public, quod non, en l’espèce, la partie requérante n’expliquant pas en quoi son argumentation 

serait d’ordre public, se contentant de l’affirmer péremptoirement. Ces éléments sont nouveaux et ne 

peuvent implicitement être rattachés à la seule invocation d’une disposition légale visée dans la requête 

initiale.   

 

Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est pas fondé. 

 

6. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu de 

statuer sur la demande de suspension. 

 

7. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf mars deux mille vingt-trois par : 

 

Mme E. MAERTENS,  présidente de chambre,  

 

Mme A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

 

A. KESTEMONT E. MAERTENS 

 

 

 


